REPUBLIQUE FRANCAISE

Département de l’Ain

Arrondissement de xxx

Commune de xxx

ARRÊTÉ MUNICIPAL

Interdisant tous travaux de recherches de gisements non conventionnels 

  d'hydrocarbures liquides et gazeux sur le territoire communal

M. le Maire de xxx

VU la charte constitutionnelle de l'environnement, et particulièrement ses articles 1er, 6 et 7 qui prévoient respectivement : 

Article 1er. - Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.

Article 2. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement.

Article 3. - Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

Article 5. - Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage.

Article 6. - Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social.

Article 7. - Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement.

VU l'intégration de l’accord de Copenhague à la Convention sur le climat, lors de la Conférence de Cancún sur le climat de décembre 2010 ; 

VU le paquet "climat-énergie" adopté sous Présidence française du Conseil de l’Union européenne le 12 décembre 2008 qui prévoit à l’horizon 2020 : 

· l'engagement de réduction de moins 20% des émissions de gaz à effet de serre, 

· une amélioration de 20% de l’efficacité énergétique, 

· une part de 20% d’énergies renouvelables dans la consommation énergétique à cet horizon.

VU le code général des collectivités territoriales, et particulièrement ses articles L.2212-1, L.2212-2, L.2212-4, L.2213-4, L.2212-5 qui confient au maire, titulaire des pouvoirs de police municipale, le soin d'assurer la sécurité et la salubrité publique, de prévenir les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toutes natures ;  

VU la loi n° 2011-835 du 13 juillet 2011 visant à interdire l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux par fracturation hydraulique et à abroger les permis exclusifs de recherches comportant des projets ayant recours à cette technique ;

VU l'arrêté du 4 mars 2008 accordant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis des Moussières » à la société Celtique Energie Petroleum Limited ; 

VU la délibération du Conseil municipal du xxxx demandant un moratoire sur la recherche de gisements non conventionnels.

CONSIDÉRANT que les objectifs de la lutte contre l'effet de serre et la nécessité de diminuer les émissions de gaz à effet de serre apparaissent contraires avec le développement de l'exploitation de gisements dits « non conventionnels » d'hydrocarbures liquides ou gazeux qui conduira inévitablement : 

- à une augmentation des émissions de CO2, 

- à ralentir le développement des énergies renouvelables, 

- à diminuer l'espoir de l’engagement de la communauté internationale dans une deuxième période du protocole de Kyoto lors de la conférence de Durban en 2011.

CONSIDÉRANT que le permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis des Moussières » a été délivré en totale méconnaissance des principes d'information et de participation du public prévus à l'article 7 de la charte constitutionnelle de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que les techniques nécessaires à l'exploration et l'exploitation des gisements non conventionnels d'hydrocarbures, requièrent d’importantes quantités d'eau, l'utilisation de nombreux produits chimiques et la mise en place de nombreux sites d'exploitations ;

CONSIDÉRANT les accidents survenus en Amérique du Nord et en Europe (Allemagne, Grande Bretagne, Suisse,...), ainsi que les nombreuses études réalisées par des chercheurs et universitaires indépendants de différents pays, permettent d'identifier les effets désastreux des projets industriels d'exploitation de gisements non conventionnels d'hydrocarbures

CONSIDÉRANT les risques avérés d'atteinte à la ressource en eau, à la qualité de l'air et de mitage du paysage ;

CONSIDÉRANT les risques avérés pour la santé ; 

CONSIDERANT l’incompatibilité des activités minières projetées avec la charte de parc naturel régional du Haut Jura, le SCOT de xxx, le PLU de la commune, le site Natura 2000 dit de xxx, l'arrêté de protection de biotope xxx, le classement et inscription des sites xxx ; 

CONSIDÉRANT que les activités minières projetées sont incompatibles avec : 

· les objectifs de la Directive Cadre sur l’Eau et l’atteinte du bon état écologique et chimique  des eaux,

· les orientations fondamentales du SDAGE Rhône-Méditerranée,

· le SAGE de la basse vallée de l'Ain approuvé par arrêté préfectoral du 17 mars 2003 

CONSIDERANT qu’une telle activité minière est également en totale contradiction avec les orientations du développement économique local fondé sur les activités agricoles et touristiques ;

APRÈS PRÉSENTATION au Conseil municipal du xxx

ARRÊTE

 Article 1er

Tout type de travaux de recherches de gisements non conventionnels d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur le territoire de la commune est interdit.

Article 2 : 

La ressource en eau communale, potable ou non potable, ne peut être utilisée aux fins de recherches de gisements non conventionnels d'hydrocarbures liquides ou gazeux. Les éventuelles eaux d'après-forage, prélevées à une source extérieure au territoire communal, ne peuvent être traitées dans les installations qui reçoivent les eaux usées de la commune. 

Article 3 :   

Le présent arrêté peut être déféré devant le Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans les mêmes conditions de délai.

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié et affiché en Mairie et en tout lieu qui sera jugé utile.

Article 5:

Une copie du présent arrêté sera adressé à :

· Monsieur le Premier Ministre, 

· Madame la Ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie,

· Ministre de l'Égalité des territoires et du Logement,

· Monsieur le Préfet de l’Ardèche.

Fait à …, le …,

Le Maire

�	 GONNOT F.M., MARTIN Ph., juin 2011, Rapport de la mission d'information sur les gaz et huile de schiste, Commission développement durable et aménagement du territoire, Assemblée Nationale.


	LETEURTROIS J .P., DURVILLE L.L. & al, avril 2011, Les hydrocarbures de roche mère en France - Rapport provisoire, CGIET n°2011-04G – CGDD n°007-318-01.


	SERANNE N. & al., 2011, « Gaz de schiste » les questions qui se posent – Contribution au débat sur l’exploration pétrolière dans le sud de la France, Laboratoires Géosciences / Hydroscience Montpellier et Observatoire de recherche méditerranéen de l’environnement Université de Montpellier,.


	PICOT A., 20 juillet 2011, L’exploration et l’exploitation des huiles et gaz de schiste ou hydrocarbures de roche mère par fracturation hydraulique – bilan toxicologique et chimique, Association Toxicologie Chimie de Paris.


	Chemicals used in hydraulic fracturing, UNITED STATES HOUSE OF REPRESENTATIVES COMMITTEE ON ENERGY AND COMMERCE MINORITY STAFF APRIL 2011





